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Un projet de protection de l'enfance
pour « lutter contre les inégalités de destins »
Laconcertation lancée par le ministère de la santé vise à élaborer une stratégie d'ici à l'été

Confronté à la situation ex- en charge intégralement par la qui souffre selon les départe-
plosive de raide soc.i.aleà Sécurité sociale (déjà annoncé en ments de délais extrêmement
l'enfance (ASE)dans cer- novembre 20l8). Pour ceux sor- longs, comme l'ont notamment

tains départements, le gouverne- t~n~de ~J\~E,à 18~s, a é:é év~qué dénoncé, dans .une tribune au
ment se met en ordre de bataille. 1obJectif d un acces systematique Monde, les magIstrats en charge
Lundi 28 janvier, la ministre de la à la couver~ure m~adie univer- de. la pr~tection. de l'enfance en
santé et des solidarités, Agnès selle complementarre (eMU-C). Seme-Samt-DenIs.
Buzyn, et le tout nouveau secré- Legouvern~ment souhaite éga- Con~e~nant le v?let é~ucatif,
taire d'Etat chargé de la protec- lement « ag" en amont» pour les mInIstres ont evoque la no-
tion de l'enfance, Adrien Taquet, «.'utter co~tre les.tnégalités de des- min.ation d~ référents sur ~apro-
ont présenté, devant les membres tins », a faIt saVOirM.Taquet. Ace tectlon de 1enfance au sem des
du Conseil national de la protec- tit:e. l'a~cent va ~tre ~is s.ur.la rectorats. Po~ les je~~s pris en
tion de l'enfance, une feuille de preventIOn des SituatIOns a ns- charge par l:A.SE,qUIVivent une
route pour les six mois à venir. ques. dès le q~a:riè~e m~is de scolarité souvent chaotique, l~

Quelques pistes, dont certaines &:osse~se,en ge?erahsant 1entre- gouvernement affiche ,savolo~te
déjà connues, ont été énoncées, tIen prenatal precoce. de lutter contre la descolansa-
avant le lancement d'une phase tion et de proposer un meilleur
de concertation qui conduira à Amé11ol!r I~ slgnale~ accompagnement, y compris au-
l'élaboration d'une stratégie pour Pour p~e:ve~ les malt~Itances, delà de 18ans. A l'heure actuelle,
la protection des enfants d'ici à «~n réfe!,entIeI d: reperageet les enfants placés se voient sou-
l'été. «L'accès aux droits fonda- d evaluat~on" ~es ns~ues d~ dan~ vent proposer d'office des forma-
mentaux» de tous les enfants doit gers •va etre elab?re et d~us.e tions professionnelles courtes et
être garanti, a rappelé Mme Buzyn aupres des profeSSIOnnelsq~ll.co- l'accès à l'enseignement supé-
lors d'un point presse, qu'il tOlent ~es .enfant~ au ~uotidie~. rieur est, bien souvent, un doux
s'agisse de santé, d'éducation ou Son obJectif sera d a.méliorer le SI: rêve.
d'enseignement supérieur. g~aleI?e?t. des vlol.e?c~s, qUI D'autant qu'à leur majorité près

A l'heure actuelle, 341000 en- l~sse a desrrer,,malgre 1existence d'un tiers des enfants placés se
fants font l'objet d'une mesure de d un numéro d urgence,le 119· retrouvent à la rue, sans bénéfi-
pro!e.c:ti0?de l'enfance. Plus de ~a L'accent va être cier d'aucun accompagnement,
mOltle d entre eux sont places • comme le relevait, en juin 2018,
dans des foyers ou des familles mis sur un avis du Conseil économique,
d'acC?~il.Le.sort d~ ces mineurs la prévention social et environnemental
est gere au niveau departemental, (CESE).L'objectif de zéro « sortie
ce qui entraine de fortes dispari- des situations sèche» de IJ\SE, déjà avancé par
t~s selon les territoires, ~éno?- à risques, Mme Buzyn lors des Assises de la
cees notamment par la deputee • protection de l'enfance. en juin,
LRMde la Nièvre Perrine Goulet, dès le quatrième et répété lundi, est encore loin.
qui souhaite mener une mission mois La ministre n'a d'ailleurs pas
d'information parlementaire mentionné la proposition de loi
pour «évaluer les bonnes et les de grossesse de la députée LRMdu Pas-de-Ca-
mauvaises pratiques ». lais Brigitte Bourguignon pour

Sur le volet santé, « un enfant . . ~ , « renforcer l'accompagnement
placé sur trois souffre de troubles U~e.evaIuatlon va ~tre me~ee des jeunes majeurs vulnérables
de développement psychomo- c~nJ,omtement ~ar Iln~pectlon vers l'autonomie ", qui vise juste-
teur 1) annonce la ministre de la generale des affaIres sociales et le ment à interdire ces sorties sè-
santé: ce qui justifie la mise en ~istère de la justice ,surrappli- ches. Letexte est soutenu par les
œuvre prochaine d'un parcours ~tion .des I?~s~res d assls~ance acteurs associatifs, à l'instar de
coordonné de soins qui sera pris educatlve decldees par les Juges, LyesLouffok,ancien enfant placé
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et membre du Conseil national mentale. Mais à ce jour, il n'est
de la protection de l'enfance, qui toujours pas inscrit à l'agenda
en fait «un préalable» à la réus- parlementaire._
site de la stratégie gouverne~ SOLÈNE COllDlER
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